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RÉSUMÉS


AFRIQUE DU SUD
LA MONTÉE DE LA MÉDIATION ET LA LEVÉE DU VOILE FIDUCIAIRE DANS LE CADRE DU DIVORCE EN AFRIQUE DU SUD 

Jacqueline Heaton

Même si le débat contradictoire est encore la voie privilégiée dans le contentieux familial en Afrique du Sud, on constate un intérêt grandissant de la part du législateur et du monde judiciaire pour les modes alternatifs de règlement des conflits, particulièrement pour la médiation. Dans certains cas celle-ci est même devenue obligatoire. Le sujet principal de notre présentation porte sur la médiation. L'espoir est qu'elle devienne de plus en plus populaire dans les affaires relevant des Magistrates’ Courts et que cette croissance soit rapide. Le deuxième sujet retenu est celui de la levée du voile fiduciaire dans le cadre du partage des biens au moment du divorce. En 2014, deux tribunaux de même palier en sont arrivés à des conclusions contradictoires à ce sujet, comme nous le verrons dans ce texte.

L’ANGLETERRE ET LE PAYS DE GALLES
…ARRACHÉ DU VENTRE DE SA MÈRE AVANT TERME…
(MACBETH ACTE 5, SCÈNE 8)
LES NAISSANCES PAR CÉSARIENNE IMPOSÉES PAR UN TRIBUNAL
Mary Welstead

En droit anglais, la femme enceinte, à la condition d'être saine d'esprit, peut refuser une césarienne même si cela met en péril sa propre vie ou celle de l'enfant qu'elle porte. Dans un seul cas il est arrivé que le jugement constatant que la femme était saine d'esprit, n'est intervenu qu'après la césarienne forcée. Nous allons analyser ici quatre cas de césariennes imposées par un tribunal qui obligent à se demander si le droit d'une femme saine d'esprit de refuser une intervention chirurgicale n'est pas plutôt théorique. En pratique, la question se pose de savoir si un juge accepterait vraiment de déclarer qu'une personne est mentalement apte à refuser l'intervention lorsque les conséquences d'un tel refus, dont les médecins deviendraient les témoins impuissants, sont potentiellement dévastatrices. Nous sommes d'avis qu'une réforme du droit est devenue nécessaire afin de mieux répondre à cet hiatus entre, d'une part, de telles décisions pragmatiques rendues avant la naissance et, d'autre part, la possibilité de rendre, après coup, un jugement devenu théorique.   

AUSTRALIE
ALLÉGATIONS D'ABUS SEXUELS SUR LES ENFANTS ET POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE DU JUGE DANS LE CONTENTIEUX FAMILIAL EN AUSTRALIE
Lisa Young
Ce chapitre étudie comment la Cour Familiale Australienne traite des allégations de sévices sexuels portées lors de conflits parentaux, et quelle différence, s’il tant est qu’il y en ait une, un important amendement statutaire de 2012 pourrait apporter sur ce point. Ce chapitre débute par un rapide aperçu des lois fondamentales existantes et explique le « test du risque inacceptable » mis en place avant 2012. On prétend que les nouvelles exigences législatives imposent d’abandonner ce test. La question est en réalité de savoir s’il devrait y avoir un « test » pour les abus sexuels ou tout autre abus, ce qui soulève une question plus large, celle de la possibilité d’octroyer légalement au juge un pouvoir d’appréciation dans ce type de contentieux et des conséquences que cela impliqueraient en cas d’ extension de cette prérogative à d’autres litiges. La seconde partie de ce chapitre envisage les récentes décisions judiciaires relatives à la nature des règles légales, de leurs lignes directrices et de leurs principes. Elle étudie également comment le test du risque inacceptable s’intègre dans cette taxonomie. 

CANADA
L’ÉTABLISSEMENT DE LIMITES
Martha Bailey

La Loi sur la tolérance zéro face aux pratiques culturelles barbares a été adoptée par le Sénat canadien et était, au moment d'écrire ces lignes, en voie d'être adoptée par la Chambre des Communes du Canada. Cette loi apportera des modifications à la Loi sur le mariage civil en spécifiant (1) que le mariage requiert "le consentement libre et éclairé de deux personnes à se prendre mutuellement pour époux"; (2) que nul ne peut contracter mariage avant d’avoir atteint l’âge de seize ans et (3) que nul ne peut contracter un nouveau mariage avant que tout mariage antérieur ait été dissous par le décès ou le divorce ou frappé de nullité par ordonnance d’un tribunal. Au chapitre de l'immigration, il sera désormais prévu qu' emportent "interdiction de territoire pour pratique de la polygamie la pratique actuelle ou future de celle-ci avec une personne effectivement présente ou qui sera effectivement présente au Canada au même moment que le résident permanent ou l’étranger".  La loi modifie également plusieurs dispositions du Code criminel et elle crée de nouvelles infractions criminelles. Nous soutenons qu'en réalité cette loi ne changera rien aux règles actuelles qui s'intéressent déjà à la question des mariages forcés et à la polygamie.

CORÉE
DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS EN DROIT FAMILIAL CORÉEN: DIVORCE, ADOPTION, AUTORITÉ PARENTALE ET OBLIGATIONS ALIMENTAIRES  
Dongjin Lee
Le droit de la famille coréen a connu d'importants changements au cours des dernières décennies. Dans ce texte nous faisons état des plus récents développements, qui vont du divorce à l'adoption en passant par l'autorité parentale et le soutien alimentaire. Ces changements sont essentiellement caractérisés par une libéralisation accrue du mariage et du divorce, un renforcement de l'intervention de l'État dans les relations entre parents et enfants et une recherche d'un équilibre entre soutien privé et aide publique. 


LE DROIT EUROPÉEN

DÉFINIR LA FAMILLE ET L'ÉTENDUE DES PROTECTIONS  – LES TENSIONS ENTRE LES NORMES NATIONALES  ET LES ATTENTES INTERNATIONALES 
Louise Crowley

La Cour européenne des droits de l'homme est un forum actif en matière d'examen des plaintes individuelles contre les gouvernements dans le domaine des droits individuels et familiaux. Il reste qu'en dépit des progrès indéniables réalisés tant sur le plan du droit domestique que du droit européen, la déférence à la marge d'appréciation des États signataires a été prépondérante dans ce secteur particulièrement sensible du droit. Cela provoque des tensions continues entre les positions de juridictions locales et les inclinations souvent (mais pas toujours) plus libérales de la Cour européenne des Droits de l'Homme. Le présent texte analyse ces questions à travers les exemples du changement de sexe et des relations homosexuelles. 

ÉCOSSE

ENGRANGEZ QUELQUES VICTOIRES, ESSUYEZ QUELQUES DÉFAITES, MAIS N'ABANDONNEZ JAMAIS
Elaine E Sutherland


2014 restera dans les livres d'histoire comme l'année du référendum sur l'indépendance de l'Écosse mais les chroniqueurs du droit de la famille retiendront surtout que c'est aussi en 2014 que l'Écosse autorisa finalement le mariage entre personnes de même sexe. Le présent texte propose une analyse de cette réforme qui fut introduite par le Marriage and Civil Partnership (Scotland) Act 2014 et il fait état de quelques problèmes qui doivent encore être résolus en ce qui concerne les relations entre adultes. Nous nous intéresserons ensuite à certains développements significatifs dans le domaine du droit de l'enfance, dont certains résultent du Children and Young People (Scotland) Act 2014, qui est l'autre loi majeure adoptée par le parlement écossais en droit familial au cours de cette remarquable année.


LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE
DÉMYTHIFIER HOBBY LOBBY
Robin Fretwell Wilson

La décision controversée de la Cour suprême des États-Unis dans l'affaire Burwell c. Hobby Lobby Stores a empêché l'Administration Obama d'imposer une couverture obligatoire dans le cadre de la Patient Protection and Affordable Care Act (‘ACA’) pour tous les contraceptifs approuvés. Le présent texte situe l'arrêt Hobby Lobby dans le contexte plus large de la liberté de religion en Amérique. La partie II revient sur la controverse autour de ce régime obligatoire et fait le lien avec la garantie que personne ne sera forcé à procéder à un avortement s'il a des objections morales ou religieuses. Cette garantie fait partie des concessions considérables que l'Administration Obama a faites aux organisations religieuses sans but lucratif qui s'objectaient à la couverture obligatoire des contraceptifs. La partie III fait état de l'adoption de la Religious Freedom Restoration Act qui procure une protection de la liberté de religion plus robuste encore que ne le fait la Constitution. La partie IV décortique l'arrêt Hobby Lobby et démontre comment les accommodements consentis par l'Administration au profit de ces organisations ont amené au résultat qu'une société fermée peut échapper à l'obligation de fournir la couverture controversée. Finalement, la partie V montre que le test exigeant de la Religious Freedom Restoration Act pourrait bien permettre d'éviter les pires conséquences annoncées par les critiques. Elle fait une présentation des recours post-Hobby Lobby intentés par des organisations religieuses et suggère que le sort de prochaines contestations n'est pas clair.


LA FRANCE
CHRONIQUE DE DROIT FRANÇAIS DE LA FAMILLE
Centre de droit de la famille , Jean Moulin Université, Lyon

Quoi de neuf cette année en droit français de la famille? Si l’on ne note aucun bouleversement profond du corpus législatif, de nombreux petits aménagements ont été apportés avec une loi dite de simplification du droit (1) et différentes mesures intéressant les le droit des couples (2). Du côté de la jurisprudence, rappel et clarification semblent les mots d’ordre: en matière d’expertise génétique post mortem (3), en matière de mariage entre personnes de même sexe impliquant un conjoint étranger dont la loi personnelle l’interdit (4) et quant à la notion de laïcité ‘à la française’ (5), mais il est vrai que dans ce dernier domaine la Cour européenne des droit de l’Homme est également intervenue (6). Toutefois les magistrats n’ont pas l’exclusivité de cette volonté de rappel et clarification: la Ministre de la Justice a également souhaité rappeler aux magistrats les effets qu’avait en France une kafala prononcée dans un pays de droit musulman (7). L’heure est aussi au bilan spécialement en matière d’exercice de l’autorité parentale dans les couples séparés (8) et d’adoption internationale (9). Le législateur va-t-il en tirer des enseignements? Les conclusions que l’on peut tirer des études menées dans ces deux domaines annoncent-elles des réformes? Peut-être…car il semble bien qu’un vent de changements souffle aujourd’hui sur le droit français. Changements non effectifs, mais annoncés en matière de fin de vie, spécialement de directives anticipées (10), qui risquent bien d’ailleurs d’être influencés par la décision qui sera prochainement rendue par le Conseil d’État dans la très médiatique affaire Vincent Lambert (11). Changements encore non effectifs aussi, mais absolument inéluctables quant au sort que le droit français réserve aux enfants nés à l’étranger d’une gestation pour autrui (13) depuis la condamnation de la France par la Cour européenne des droits de l’Homme dans les affaires Mennesson et Labassée (12).

ÎLES FIDJI ET SAMOA
LA RÉSOLUTION DES CONFLITS FAMILIAUX AUX ILES FIDJI ET SAMOA
Jennifer Corrin et Clare Cappa
En 2003, les îles FIDJI ont créé une chambre juridictionnelle de la famille afin de régler les conflits familiaux. 
En 2014, les îles SAMOA ont également créé une nouvelle instance au sein de la Cour Fédéral : Le Tribunal Familial. 
L’objectif n’est pas tant d’appliquer les règles de droit commun au contentieux familial, mais plutôt d’instaurer un véritable modèle de droit de la famille et des procédures s’y rattachant. 
Ce chapitre débute par un aperçu rapide de la situation familiale et sociétale des îles FIDJI et SAMOA. Il se concentre ensuite sur le système juridique de chacun de ces États et les procédures existantes pour la résolution des conflits familiaux.  
Ce chapitre pose également la question fondamentale de l’opportunité de créer de nouvelles instances juridictionnelles avec comme promesses la préservation de la pluralité des systèmes juridiques en adéquation avec les cultures locales, tout en appliquant le droit commun. 
Il se conclue par l’examen des différents moyens existant pour apaiser les conflits familiaux et plus particulièrement de la possibilité d’adopter des décisions à visée thérapeutique. 



L’INDE
LE MARIAGE ET LE DIVORCE – LA JUSTICE CONSTITUTIONNELLE GÉNÉRALISÉE 
Anil Malhotra et Ranjit Malhotra

Dans la société indienne l'institution du mariage est considérée bien plus comme un sacrement que comme un contrat et cela explique que toute réforme importante risque d'être en porte-à-faux avec le concept même du mariage hindou. Quelques récentes décisions indiquent clairement que la rupture irrémédiable du mariage ne devrait que rarement pouvoir être invoquée comme motif de divorce étant donné le silence de la loi sur ce point. Cependant, la Cour suprême détient le pouvoir constitutionnel de prononcer des divorces par consentement mutuel. Ce chapitre analyse le droit du divorce en Inde, incluant la question de la reconnaissance des divorces étrangers, dont certains sont précisément fondés sur le motif de la rupture irrémédiable du mariage. Une intervention du législateur est nécessaire, particulièrement en ce qui concerne les divorces prononcés à l'étranger 

IRLANDE
VERS UNE RÉFORME SIGNIFICATIVE?
Maebh Harding

2015 doit être considéré comme un tournant significatif dans le développement du droit de la famille en Irlande. Le Children Act and Family Relationship Act 2015 est entré en vigueur suite à la signature du Président le 6 avril 2015. Cette loi vient réformer la nature des droits et responsabilités parentaux au niveau législatif et, en définitive, met en exergue le besoin d’une réglementation en matière de procréation assistée. Un référendum constitutionnel pour autoriser le mariage entre personnes de même sexe a eu lieu le 22 mai 2015. Toutefois, l’adhésion traditionnelle du système irlandais à la structure conservatrice de la famille mariée, issue des années 1930, doit être nuancé. Il n’existe pas de protection constitutionnelle efficace des droits de l’enfant, ce qui signifie que tous les tests législatifs relatifs à l’intérêt supérieur de l’enfant sont faussés par les intérêts des parents mariés. Les enfants issus de parents mariés et confiés aux soins de l’Etat ne peuvent pas être adoptés. La « maternité de substitution » (GPA) n’est toujours pas réglementée. Tandis que le système chancèle sur la mise en place d’un changement significatif, la protection constitutionnelle de la famille mariée constitue un obstacle important à la réforme. 

LE JAPON
LE DROIT DE L’ENFANCE – NOUVEAUX DÉVELOPPEMENTS EN 2104 
Satoshi Minamikata

L'objet de ce texte est d'illustrer brièvement les développements du droit relatifs aux enfants (aux mineurs) dans le courant de l'année 2014. Dans de nombreux pays, la protection des enfants qui sont impliqués dans des conflits familiaux, particulièrement des conflits parentaux, représente un défi important pour les juristes et pour les autres professionnels engagés dans la défense du meilleur intérêt des enfants. On a pu observer plusieurs évolutions du droit de l'enfance en 2014 et nous en avons retenu deux dans le cadre de cette présentation: l'adoption de nouvelles lois sur la Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants et les décisions de la Cour suprême en matière d'établissement de la filiation paternelle.



MAURICE

LES ORDONNANCES DE PROTECTION DANS LE CADRE DE LA LOI MAURICIENNE DE PROTECTION CONTRE LA VIOLENCE 
Jamil Ddamulira Mujuzi

En 1997 l’Assemblée Nationale Mauricienne a adopté la Loi de protection contre les violences domestiques. Une des ordonnances prévues dans la loi pour prévenir, combattre ou traiter des effets de la violence domestique est l’ordonnance de protection. Les autres ordonnances sont les ordonnances d’occupation et de location. Depuis que cette loi est entrée en vigueur, les Cours ont rendu plusieurs arrêts relatifs à des ordonnances de protection. Le but de ce chapitre est d’examiner ces jugements et de discuter des questions suivantes : les motifs précis pour une ordonnance; la relation entre une ordonnance de protection et une ordonnance d’occupation; le non-respect d’une ordonnance de protection; l’abus d’une ordonnance de protection; la durée d’une ordonnance de protection; et la preuve de la violence domestique. L’auteur traite tout d’abord de la définition de la violence domestique avant de discuter des autres questions.


NOUVELLE-ZÉLANDE
DES CHANGEMENTS RÉCENTS EN MATIÈRE DE PARTAGE DE BIENS CONJUGAUX EN NOUVELLE- ZÉLANDE – UNE NOUVELLE AVANCÉE? 
Mark Henaghan and Ruth Ballantyne
La jurisprudence récente a apporté des changements significatifs en matière de partage de biens conjugaux (“relationship property”) au moment de la séparation. Ces changements portent tant sur la liste des biens inclus que sur la quote-part à laquelle un conjoint peut prétendre en cas de déséquilibre économique entre les parties. Ces changements pourraient bien paver une nouvelle voie en la matière permettant de mieux atteindre les objectifs de la Property (Relationships) Act de 1976.

POLOGNE

QUELQUES REMARQUES SUR LA COHABITATION EN POLOGNE

Anna Stępień-Sporek, Anna Sylwestrzak and Małgorzata Balwicka-Szczyrba

La cohabitation, relation de fait plus que de droit entre un homme et une femme, n’a pas été réglementée en détail par la loi polonaise. Le terme “cohabitation” n’a pas un sens clair et précis, et il n’est pas utilisé dans la législation polonaise. Les textes ne présentent pas un concept unique et cohérent, et la diversité des opinions amène à douter d’un statut juridique pour les cohabitants. Quand émerge le besoin de régler la propriété des cohabitants, ces règles sont utilisées pour correspondre au mieux à la réalité de la relation. Toutefois, le manque de règles spécifiques entraîne également des problèmes pratiques. Quand une relation cesse, les effets de l’absence de mesures légales appropriées pour assurer les intérêts de la partie vulnérable économiquement se révèlent particulièrement importants et peuvent conduire dans des cas extrêmes à la misère et à la perte du logement.
 
PUERTO RICO
L’OBLIGATION ALIMENTAIRE, L’ADOPTION, LE MARIAGE ENTRE PERSONNES DE MÊME SEXE, ET LES ABUS SUR LES ENFANTS 

Pedro F Silva-Ruiz

Cet exposé sur le droit de la famille portoricain en 2014 couvre essentiellement les sujets de l'obligation alimentaire, l'adoption, le mariage entre personnes de même sexe et les abus dont sont victimes les enfants. En ce qui concerne le soutien alimentaire, de nouvelles lignes directrices ont été adoptées en 2014. Le projet de loi sur le l'adoption par des couples de même sexe est toujours en attente d'un vote au Sénat mais il n'est pas clair s'il obtiendra la faveur d'une majorité de sénateurs. Quant au mariage homosexuel, la justice est actuellement saisie d'une demande de reconnaissance du mariage de deux femmes célébré aux États-Unis. Par ailleurs, une décision de la Cour suprême des États-Unis sur ce sujet est attendue car elle aura valeur de précédent à Porto Rico. Pour ce qui est de la protection de l'enfance, le gouvernement a créé en 2014 un comité qui devra faire rapport au Gouverneur et proposer un plan national de prévention des abus.


SERBIE

PROTECTION DES ENFANTS CONTRE LA VIOLENCE DANS LE MONDE MODERNE – L'EXPÉRIENCE SERBE 
Olga Cvejić Jancic 

«L'intérêt supérieur de l'enfant» est un principe relativement récent. Il se trouve dans la Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant de 1989 et a depuis obtenu une reconnaissance mondiale. Sous l'ancien Code civil serbe, en vigueur depuis sa promulgation en 1844 et jusqu'à la fin de la Seconde Guerre mondiale, les enfants étaient soumis à l'autorité paternelle, et les mauvais traitements infligés qui leur étaient infligés étaient souvent cachés. La raison tenait probablement à la crainte des membres de la famille d’en parler et de la volonté de préserver l’intimité de la vie privée et familiale. Aujourd'hui, le bien-être des enfants est une réelle préoccupation de l'Etat. Le parent qui abuse de ses droits parentaux ou néglige grossièrement ses devoirs à l’égard de l’enfant peut se voir retirer l’intégralité de ses droits parentaux. De la même manière, la négligence dans l'exercice des droits parentaux peut conduire à sa privation partielle. La loi sur la famille serbe prescrit en détail les motifs de déchéance des droits parentaux. Le terme «Maltraitance» comprend non seulement les mauvais traitements physiques, mais également les abus sexuels ou psychologiques de l'enfant. Dans ce chapitre, l'auteur analyse la définition juridique de la violence, la protection de l'enfant contre les abus, la privation des droits parentaux et ses conséquences ainsi que les cas des violences conjugales signalées à l'Autorité de tutelle à Novi Sad en 2012, dans lesquels les enfants, entre autres, ont été victimes.

Slovénie

LA PRIVATION DE SOINS PARENTAUX À LA LUMIÈRE DE LA RÉCENTE JURISPRUDENCE SLOVÈNE 
Suzana Kraljić

La « privation de soins parentaux » est une mesure conçue pour la protection de l'enfant contre l'un de ses père et mère ou contre ses deux parents. Elle constitue la mesure de protection la plus radicale dans le droit de la famille slovène et, corrélativement, n’est utilisée que dans des situations où de sérieuses violations des droits de l’enfant existent. Pour prévenir une telle privation de soins, la famille reçoit en règle générale une aide, une assistance et des conseils. Cependant, dans quelques cas, les violations sont si graves que l’enfant doit être retiré de ses parents et placé ailleurs. 
Cette étude traite de la nature des soins parentaux, des causes et de la procédure de la mesure de privation, et des conséquences d’une telle décision judiciaire. Dans certains cas, il est possible que les soins de l’enfant soient à nouveau confiés aux parents. 

SUISSE

LA GESTATION POUR AUTRUI ET LE DROIT INTERATIONAL PRIVÉ SUISSE 
Andrea Büchler and Luca Maranta

En regard des standards internationaux, la législation suisse sur la procréation médicalement assistée est plutôt restrictive.  Les couples de même sexe et les célibataires sont exclus de manière générale et seuls les couples mariés peuvent bénéficier d'un don de sperme; certaines méthodes de procréation sont totalement prohibées, comme la gestation pour autrui; des mécanismes sont en place visant à reconnaître le droit de l'enfant de connaître ses origines génétiques. Toutes ces raisons expliquent que de nombreuses personnes vont à l'étranger pour réaliser leur projet de procréation. La gestation pour autrui est une des méthodes choisies. Le présent texte fait état de la position suisse en matière de reconnaissance des décisions étrangères et il analyse la jurisprudence sur le lien de filiation entre l'enfant issu de la gestation pour autrui et les parents d'intention. Certains aspects de la question ayant sans doute un intérêt international plus marqué font l'objet ici d'une analyse critique.

ZANZIBAR
LE CHILDREN’S ACT DE ZANZIBAR (2011): LE PROCESSUS, LES AVANCÉES ET LES ESPOIRS 
Julia Sloth-Nielsen
Ce texte traite de l'adoption et de la portée du Children's Act de Zanzibar, sanctionné et entré en vigueur en 2011. Il s'intéresse sommairement au processus de participation, notamment celle des enfants, ayant conduit à son adoption finale. Nous nous arrêterons plus particulièrement aux articles consacrés au domaine de la justice pour enfants (c'est-à-dire la protection de l'enfance, la délinquance juvénile et le témoignage des enfants). Le texte souligne l'interface entre la loi et l'Islam, qui est la religion dominante à Zanzibar. Il jauge l'impact que pourrait avoir cette nouvelle loi dans la construction d'un Zanzibar plus sensible à la situation des enfants. 






